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Introduction


Pour exister il faut être une matière première : être, c’est « être-matière-première » – telle est la thèse métaphysique fondamentale de l’industrialisme.
Günther Anders1


Contrairement à l’adage populaire selon lequel « la vie n’a pas de prix », dorénavant, dans le monde globalisé du capitalisme triomphant, rien n’échappe au calcul marchand. Depuis longtemps déjà, les compagnies d’assurances et les décideurs publics disposent d’outils statistiques complexes leur permettant de chiffrer la valeur économique d’une vie individuelle. Créés selon des logiques comptables, les algorithmes servant à fixer le montant de la prime versée à la suite d’un décès varient selon les causes et les circonstances de la mort2. Au-delà des débats d’économistes sur les indicateurs et les méthodes élaborées pour mesurer ce prix, une chose toutefois est certaine : toutes les vies humaines n’ont pas la même valeur. Ainsi, les proches des victimes des attentats du 11 septembre 2001 ont reçu du gouvernement américain une somme de 2 millions de dollars en compensation financière pour la perte d’un être cher, tandis qu’en 2012 les victimes des tirs d’un soldat américain sur des civils afghans ont obtenu pour leur part 50 000 dollars3. Relevant de la géopolitique internationale, l’exemple est frappant, mais pourtant trop évident, voire presque banal, tant les inégalités de ce genre sont répandues.
Ce livre ne traite pas de la valeur statistique de la vie humaine ni des enjeux relatifs à la comptabilisation économique des naissances et des décès. La question de la valeur financière attribuée à la vie y est centrale, mais son point de départ est tout autre. Il s’agit d’analyser et de comprendre comment « la vie en elle-même », c’est-à-dire l’ensemble des processus biologiques propres à l’existence corporelle, est désormais au cœur d’une nouvelle phase de la globalisation capitaliste : la bioéconomie4. Celle-ci peut se définir sommairement comme l’application des biotechnologies « à la production primaire, à la santé et à l’industrie5 » afin d’accroître la productivité économique. À la fois matière première et force productive, le monde vivant dans son ensemble est, pour reprendre la formule de Günther Anders, « considéré comme une mine à exploiter6 ». En tant que matière organique, le corps humain n’échappe pas à cette nouvelle mise en valeur économique du vivant. Décomposé en une série d’éléments (gènes, cellules, organes, tissus), il est à l’origine d’un immense marché. Les limites de son exploitabilité sont sans cesse repoussées par l’industrie biopharmaceutique et la logique d’innovation qui gouvernent aujourd’hui la recherche biomédicale. C’est donc aux nouvelles formes de mise en valeur du corps humain portées par la bioéconomie que seront consacrées les pages qui suivent.
Le titre du livre, Le Corps-marché, ne renvoie pas uniquement à la marchandisation du corps en pièces détachées. Certes, une grande partie de l’analyse présentée ici porte sur l’usage biotechnologique des éléments corporels en tant que ressource première pour l’industrie biomédicale. Cependant, le corps humain, dans sa vitalité biologique, occupe toutes les positions économiques : monnaie d’échange, matière première, force productive, outil d’expérimentation et objet de consommation. Plus fondamentalement encore, le corps-marché constitue l’infrastructure économique de la société postmortelle, dans laquelle le maintien, le contrôle, l’amélioration et le prolongement de la vitalité corporelle sont devenus les garants du sens donné à l’existence7. Dans ce contexte, le corps est à la fois un pur objet, une matière malléable, et le support de l’identité subjective. Le corps-marché représente ainsi la phase la plus achevée du capitalisme où chaque individu est conçu comme un entrepreneur devant investir dans son capital biologique. Parce qu’elle s’enracine dans les soubassements anthropologiques les plus profonds – le désir d’échapper à la maladie, le rêve d’une jeunesse éternelle et la peur de la mort –, la bioéconomie du corps humain est l’expression ultime du capitalisme qui se nourrit des promesses et des espoirs portés par les innovations biomédicales.
La perspective adoptée ici n’est pas celle d’une économiste mais bien celle d’une sociologue qui cherche à comprendre les enjeux sociaux, politiques et culturels d’une nouvelle forme de mise en valeur du corps humain. Elle vise à mettre en lumière les ressorts économiques et financiers de la recherche biomédicale, trop souvent laissés dans l’ombre. La forte charge symbolique que mobilise la lutte contre le cancer, le traitement de l’infertilité ou la recherche de traitements contre les maladies dégénératives contribue en effet à rendre invisibles les mécanismes d’appropriation des éléments du corps humain et la privatisation des retombées de la recherche. L’invisibilité sociale des processus économiques sur lesquels s’appuie l’innovation biomédicale relève sans doute un peu aussi d’un aveuglement volontaire. Et c’est bien là toute la force du néolibéralisme propre à la bioéconomie : rendre socialement légitime « l’usage humain des êtres humains8 ».
Conçu comme une vaste introduction aux enjeux de la bioéconomie du corps humain, ce livre s’ouvre sur un tour d’horizon historique qui remonte jusqu’aux origines de la monnaie frappée. De nature spéculative, la thèse anthropologique liant le corps féminin à l’invention de la monnaie m’a servi de point de départ pour saisir l’ampleur des mutations à l’œuvre dans la bioéconomie. Elle peut paraître accessoire par rapport aux enjeux que représentent l’informatisation et le déploiement des biotechnologies, mais j’ai néanmoins souhaité situer l’analyse dans cette perspective afin de prendre une certaine distance face aux enjeux contemporains. Les lecteurs francophones découvriront plusieurs néologismes qui se veulent une traduction de concepts élaborés par des anthropologues et des sociologues d’expression anglaise. Car, il faut le souligner, la question de la bioéconomie est au centre de nombreux travaux dans le domaine de l’anthropologie médicale et des science studies à l’échelle internationale, qui ne sont malheureusement pas disponibles en français. La synthèse que je propose ici servira à faire connaître aux lecteurs francophones certains auteurs critiques de la bioéconomie dont les travaux sont, à mes yeux, essentiels.
Après une mise en contexte historique et théorique de la bioéconomie, il sera montré comment le corps a été tour à tour objectivé, découpé et refaçonné par les biotechnologies. Ensuite viendra la question de l’économie du don qui camoufle des enjeux d’appropriation et de brevetage des éléments du corps humain. Un chapitre tout entier portera sur la bioéconomie du corps féminin, parce que les ovules et les embryons sont désormais au cœur de l’immense marché globalisé de la procréation assistée et de la recherche sur les cellules souches. Enfin sera analysé l’usage toujours croissant du corps vivant à des fins d’expérimentation. On verra alors comment chaque patient est aujourd’hui mobilisé au service de la recherche.
Traçant de manière transversale les contours du corps-marché, cet ouvrage n’a pas la prétention de présenter un tableau exhaustif des enjeux relatifs à la bioéconomie. Les questions d’ordre éthique ont volontairement été laissées de côté afin de mettre l’accent sur les mécanismes économiques, politiques et sociologiques qui sous-tendent le corps-marché. Poursuivant une enquête sociologique amorcée dans L’Empire cybernétique et La Société postmortelle9, ce travail porte sur les transformations politiques, sociales, économiques et technoscientifiques du monde hérité de la Seconde Guerre mondiale. Ma réflexion sur le statut de la subjectivité à l’heure du paradigme informationnel et des réseaux informatiques m’a en effet conduite au corps humain et à sa matérialité biologique. Ce n’est sans doute pas un hasard si l’effondrement des frontières entre l’humain et la machine a mené à l’industrialisation des processus vitaux. Comme on va le voir, la bioéconomie fusionne en elle tous les paradoxes de la civilisation informationnelle.
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CHAPITRE 1
Le corps à l’horizon de la bioéconomie


Vitality has been decomposed into a series of distinct and discrete objects than can be rendered visible, isolated, decomposed, stabilized, frozen, banked, stored, commoditized, accumulated, exchanged, and trades across time and space, organs and species, and diverse contexts and enterprises, in the service of bioeconomic objectives.
Nikolas Rose1


Lieu de rencontre du biologique, du symbolique et du politique, le corps est depuis toujours l’enjeu d’une appropriation collective. À la fois source de vie et force de travail, il constitue la matière première de l’histoire. Corps de femmes, corps d’esclaves, corps d’ouvriers ou corps d’enfants, la chair humaine représente à l’échelle anthropologique une véritable monnaie d’échange et la source de toute valeur économique. Partant d’une réflexion socio-anthropologique sur les liens existant entre corps, monnaie et matière, ce chapitre pose l’hypothèse que l’abandon de l’étalon-or et la dématérialisation des échanges monétaires au tournant des années soixante-dix ont coïncidé historiquement avec l’apparition de la bioéconomie, caractérisée par une nouvelle forme d’appropriation technoscientifique du corps humain et de ses produits (gènes, gamètes, cellules, tissus, organes). À la fois matière première, dispositifs techniques et force productive capable de générer une plus-value, les produits du corps humain sont ainsi devenus l’enjeu d’une nouvelle forme d’économie dont on commence à peine à découvrir les contours. Portés par les avancées biomédicales, les nouveaux modes d’appropriation et d’exploitation du corps humain reposent sur l’affirmation d’une culture axée sur le maintien, le prolongement et l’amélioration de « la vie en elle-même »2. Cette « culture de la vie », pour reprendre l’expression de la sociologue Karin Knorr Cetina, fait de la perfectibilité du corps par le biais des biotechnologies l’ultime horizon du monde contemporain3. Ainsi, les assises profondes de la bioéconomie sont à chercher du côté de la biopolitique néolibérale caractérisée par un individualisme triomphant et une logique identitaire désormais associée au culte de la « santé parfaite »4. La mise en place de cette nouvelle économie politique du corps participe de ce que les sociologues Nikolas Rose et Adele Clarke nomment la biocitoyenneté, soit une forme de citoyenneté centrée sur une politisation de la santé individuelle et sur l’émergence de revendications identitaires reliées à des questions d’ordre biomédical5. L’avènement de la biocitoyenneté transparaît dans la multiplication de mouvements sociaux autour d’enjeux tels que l’accès à des traitements expérimentaux, l’utilisation de données génétiques, le don de gamètes, la sélection embryonnaire, le recours aux mères porteuses, l’euthanasie ou encore le droit au suicide assisté. Avant d’aborder directement le sujet de ce chapitre, il convient de souligner que la liste des phénomènes pouvant se rapporter à la biocitoyenneté s’allonge considérablement si l’on ajoute les revendications et les pratiques culturelles relatives à la lutte contre le vieillissement, au modelage des corps et à l’augmentation des performances humaines. Cela dit, pour saisir l’étendue et les soubassements politiques, culturels et symboliques de la bioéconomie, il faut préalablement la replacer dans le mouvement historique de l’économie politique du corps humain.
À partir d’une brève synthèse historique remontant aux origines corporelles de l’économie monétaire seront convoquées l’anthropologie, la sociologie, la philosophie et l’épistémologie afin de tracer la ligne d’horizon théorique de la bioéconomie du corps humain. Passant du corps des femmes comme monnaie d’échange au corps de l’esclave et de l’ouvrier, une mise en perspective des fondements socio-anthropologiques de cette nouvelle économie des corps sera proposée, avant qu’en soient décrits, de manière plus directe, les fondements idéologiques et les implications sociologiques. Si un tel panorama permet d’embrasser d’un simple coup d’œil l’étendue du paysage technoscientifique, politique et économique que recouvre la bioéconomie, il n’offre néanmoins qu’une vue partielle et floue des aspects historiques qui le composent. Volontairement élargi, l’angle d’approche adopté ici présente donc une vision générale des pourtours de la bioéconomie que les chapitres suivants auront pour but de préciser. Afin d’obtenir une vue d’ensemble des processus à l’œuvre, il convient, en premier lieu, de prendre une certaine distance historique. D’où le choix d’un recul lointain jusqu’aux sources anthropologiques de l’économie monétaire.
Corps, monnaie et modernité
Lorsqu’il affirme dans Les Structures élémentaires de la parenté qu’« il en est donc des femmes comme de la monnaie d’échange dont elles portent souvent le nom », Claude Lévi-Strauss rappelle le lien symbolique existant entre les règles de l’exogamie et la mise à disposition du corps des femmes dans l’économie des sociétés dites primitives6. Avant lui, Marcel Mauss avait insisté sur l’origine symbolique de la monnaie, sur son caractère magique, dont la source remonte aux talismans primitifs7. Incarnant avant tout un rapport social, la monnaie garde néanmoins la trace de la matérialité corporelle d’où elle puise sa valeur. Ainsi, l’écriture monétaire arithmétique qui s’institua avec l’apparition de la monnaie frappée en Ionie et en Lycie vers 620 avant notre ère pourrait bien être le chaînon manquant permettant de saisir le lien symbolique entre le corps et la monnaie8.
Dans son ouvrage Les Trois Écritures. Langue, nombre, code, la philologue et spécialiste de l’Antiquité Clarisse Herrenschmidt offre une démonstration éloquente du lien primordial reliant la naissance de la monnaie frappée au culte d’Artémis, destiné à protéger les femmes en couches, à prévenir les épidémies et les maladies. Décelant dans sa relecture de L’Enquête d’Hérodote une allusion implicite aux rituels sacrificiels pratiqués par les femmes à l’Artémision d’Éphèse, Clarisse Herrenschmidt soutient que « l’une des causes de l’invention de la monnaie frappée, la première, serait de nature rituelle et sacrificielle, signifiant le rachat d’une femme par la dîme ou l’apaisement de la déesse au regard d’une épidémie, de toute façon un substitut de sacrifice9 ». En parfaite concordance avec les découvertes archéologiques effectuées à cet endroit, cette hypothèse permet de saisir le passage historique d’offrandes féminines (vêtements, bijoux) à une forme de dîme matérialisée par des globules d’électrum qu’on retrouve à l’origine de la monnaie frappée. Sans réfuter la thèse de la création de la monnaie frappée par l’État lydien, cette relecture d’Hérodote permet d’établir un rapport symbolique fort entre corps et économie monétaire par-delà la représentation explicite d’images corporelles qu’on retrouve très fréquemment, depuis l’Antiquité, sur les pièces de monnaie.
Aussi ténu qu’il puisse paraître au sein de l’économie monétaire moderne, le fil symbolique reliant le corps et la monnaie conservait, à travers la matérialité de l’étalon-or, l’empreinte de la corporalité sacrificielle. À tout le moins, on peut y voir le maintien d’une lointaine filiation symbolique du métal précieux avec ses origines sacrées, avec son pouvoir de rachat des corps. Sans s’engager plus loin sur le terrain de l’interprétation historique, s’avère néanmoins plausible l’hypothèse selon laquelle l’abandon définitif de l’étalon-or par les États-Unis, en 1971, a irrévocablement effacé la trace matérielle du lien symbolique entre corps et monnaie. Sous l’impulsion du paradigme informationnel et de l’informatisation des marchés financiers, le processus de dématérialisation des échanges monétaires s’est accéléré au tournant des années soixante-dix au point d’engendrer un nouveau rapport à la matière et à la corporalité10. Indissociable des transformations paradigmatiques liées au déploiement, dans l’ensemble des champs sociaux, de la théorie de l’information et du modèle cybernétique, ce nouveau rapport au corps se caractérise notamment par une fragmentation de l’unité corporelle en parties pouvant être isolées et échangées (organes, tissus, cellules, gènes)11. S’il est possible de remonter à la science médicale du XIXe siècle pour retracer les origines de cette parcellisation du corps, le processus de désymbolisation et de dématérialisation du rapport au corps prend toutefois une tournure inédite avec la bioéconomie. Ainsi, la rupture opérée entre monnaie et matérialité a favorisé l’apparition d’une nouvelle forme d’économie des corps en faisant des processus biologiques, de « la vie en elle-même », une monnaie sur le marché de la bioéconomie. Telle est du moins l’une des thèses avancées dans ce livre.
Si elle peut sembler abstraite, la question de la dématérialisation de la monnaie recoupe directement celle du lien social, comme l’explique la sociologue Laurence Raineau : « Il est vrai qu’à travers la monnaie, c’est l’homme en tant qu’être social qui est en jeu. Et lorsque la monnaie n’est plus matérielle, lorsque plus rien ne passe de main en main, le face-à-face de la relation n’a plus de raison d’être, ne vient plus rien symboliser. Or ce face-à-face, c’est justement celui des hommes “en chair et en os”, en tant qu’unité12. » Sur un plan anthropologique plus général, le lien entre la monnaie et la matérialité relève, comme l’explique Laurence Raineau, du rapport entre nature et société. Car, si la monnaie incarne un rapport social, elle suppose aussi « une représentation de la nature et un rapport entre société et nature qui s’expriment à travers la matérialité particulière d’une monnaie13 ». Ainsi, tant que la monnaie gardait, avec l’étalon-or, la trace symbolique de sa matérialité première, une certaine limite matérielle subsistait et rendait impossible le déploiement d’une logique économique et financière détachée de toute référence à la nature.
Caractérisé par une perte de référence au monde naturel et une désymbolisation du corps, le régime de la monnaie immatérielle est donc autoréférentiel et potentiellement illimité. Le lien historique entre corps et monnaie ne doit toutefois pas masquer le fait fondamental que l’invention de la monnaie frappée correspond à une logique d’abstraction quantitative favorisant la mesure et la mise en rapport des choses entre elles, indépendamment de leur nature14. La force d’abstraction de la monnaie, sa puissance de calcul, le mouvement de sa circulation et sa transformation, selon l’expression de Karl Marx, en marchandise constituent bien évidemment un fait central de l’histoire économique. Il n’empêche que le lien, trop souvent négligé, entre monnaie, corps et matérialité s’avère essentiel pour comprendre les enjeux actuels de la bioéconomie.
Fruit d’un long processus, la dématérialisation de la monnaie correspond historiquement à un nouveau rapport à la nature marqué par le développement des biotechnologies et des technologies de l’information. Comme on va le voir, la bioéconomie représente la dernière étape de ce processus. Mais, tout d’abord, rappelons que la compréhension du phénomène monétaire en termes de rapports sociaux est un lieu commun de l’architecture des sciences sociales dont l’édifice comprend des œuvres monumentales, notamment celles de Karl Marx, de Georg Simmel et de Marcel Mauss. Sans avoir pour prétention d’apporter une pierre nouvelle à cet édifice, ni même d’en connaître toutes les facettes, le lien établi ici entre corps et monnaie vise plus simplement à saisir la particularité de la bioéconomie quant au rapport au corps que cette dernière tend à instituer.

L’esclave, figure économique de la vie nue
Nul besoin de s’aventurer plus loin dans la quête des origines corporelles de l’économie monétaire sinon pour rappeler le rôle fondamental de l’esclavage depuis l’Antiquité dans l’accumulation des richesses. Réduits à leur force vitale, les esclaves, tout comme les bêtes, ont été l’enjeu d’une exploitation économique qui a perduré, sous diverses formes, pendant des millénaires. Qu’il soit question de l’Égypte pharaonique, de la démocratie grecque ou de la Chine impériale, l’esclavage a été un pilier économique de la plupart des grandes civilisations antiques. Donnant parfois lieu à une véritable « chasse à l’homme », l’esclavagisme trouva, dans la philosophie grecque, sa justification politique et économique15. L’esclave grec, ramené à sa simple corporalité biologique, c’est-à-dire à son animalité, se rapproche du statut d’un animal domestique, du fait, comme le rappelle Hannah Arendt dans son ouvrage Condition de l’homme moderne, qu’il est entièrement soumis par son travail à la nécessité vitale, au maintien de la vie matérielle16. La justification grecque de l’état de servitude reposait sur une distinction sémantique et conceptuelle entre zoe, la vie en tant que force naturelle commune à toutes les espèces, et bios, la vie subjective proprement humaine17. Dépourvu de toute reconnaissance symbolique, l’esclave est donc celui qui se confond avec la pure matérialité de son corps organique. Réduit à la simple vitalité de son organisme, l’esclave moderne sera ainsi la première machine de production du capitalisme marchand.
Comme on le sait, l’état d’exception que représente l’esclavage, c’est-à-dire la réduction d’êtres humains au statut d’objet, a eu un impact déterminant dans l’organisation économique des sociétés modernes en favorisant le développement des empires coloniaux. Tant par son ampleur internationale que par son importance dans l’instauration des puissances coloniales d’Europe et d’Amérique, la traite négrière mise en place à partir du XVIe siècle est demeurée, jusqu’à son abolition au XIXe, au centre de l’économie mondialisée. Premier modèle de la globalisation économique, le commerce triangulaire reste l’un des exemples les plus probants de la commercialisation du corps humain, de sa réduction à sa valeur économique18. Officiellement aboli en 1865 par l’adoption du treizième amendement de la Constitution américaine, l’esclavage moderne est une illustration des plus horribles du racisme politique. Sans entrer dans les funestes détails du commerce d’esclaves, soulignons toutefois le rôle crucial qu’a joué la science moderne dans la légitimation politique de l’asservissement des Noirs africains. S’appuyant sur les données de l’anthropométrie (taille, morphologie, circonférence crânienne), les défenseurs de l’esclavagisme justifiaient le traitement inhumain infligé aux Africains par leur infériorité biologique sur l’échelle de l’évolution19. Se rapprochant davantage de l’animal que de l’être humain, l’esclave noir est alors réduit à sa pure vitalité, à sa pure corporalité. Il se définit, selon l’expression de Grégoire Chamayou, « comme un être biologiquement vivant mais socialement mort20 ».
Reprenant la distinction antique entre zoe et bios, le philosophe Giorgio Agamben a montré, à travers la figure juridique de l’homo sacer, que la vie nue, soit la vie purement biologique, est au cœur de la biopolitique occidentale21. L’état d’exception, c’est-à-dire la mise à l’écart symbolique et juridique de catégories d’êtres humains, constitue selon lui le paradigme du biopouvoir moderne dont l’incarnation la plus radicale est celle des camps de travail et d’extermination. Si, comme on tentera de le démontrer, la vie nue est effectivement au centre de la biopolitique contemporaine dans laquelle s’inscrit la bioéconomie, on assiste toutefois à un redéploiement du rapport entre zoe et bios. La mise en valeur des processus biologiques en tant que tels (moléculaires, cellulaires, organiques) participe en fait d’une nouvelle logique économique où la vie en elle-même, à travers les produits du corps humain, devient une pure marchandise, sans nécessairement placer en état d’exception les sujets impliqués. Autrement dit, on assiste avec la bioéconomie à la mise en place d’un modèle économique au sein duquel l’exposition biomédicale de la vie nue des citoyens tend à devenir un enjeu de la reconnaissance politique. Ainsi, le maintien, le prolongement et l’amélioration de « la vie en elle-même » deviennent en quelque sorte la mesure du bios, de la vie subjective socialement qualifiée22. Cette reconfiguration du rapport entre zoe et bios dans la bioéconomie repose sur de nouvelles formes d’appropriation et de marchandisation du corps humain.

Du corps productif de l’ouvrier au corps ressource de la bioéconomie
Véritable machine à broyer les corps, le capitalisme industriel a institué à partir de la fin du XVIIIe siècle un nouveau rapport entre économie et corporalité. Du corps-machine de l’ouvrier au corps de la masse prolétarienne, l’industrialisation a donné naissance à une économie du corps productif rendue possible par l’instauration de ce que Michel Foucault a nommé le biopouvoir : « Ce bio-pouvoir a été, à n’en pas douter, un élément indispensable au développement du capitalisme ; celui-ci n’a pu être assuré qu’au prix de l’insertion contrôlée des corps dans l’appareil de production et moyennant un ajustement des phénomènes de population aux processus économiques23. » L’importance que Foucault accorde à la médecine dans le déploiement du biopouvoir est, faut-il le souligner, indissociable de sa dimension économique, c’est-à-dire du lien étroit existant entre le développement de la science médicale et le capitalisme. Dans son texte « La naissance de la médecine sociale », il exprime clairement le lien qu’il établit entre corps, économie et médecine : « Le capitalisme, qui se développe à la fin du XVIIIe siècle et au début du XIXe siècle, a d’abord socialisé un premier objet, le corps, en fonction de la force productive, de la force de travail. Le contrôle de la société sur les individus ne s’effectue pas seulement par la conscience ou par l’idéologie, mais aussi dans le corps et avec le corps. Pour la société capitaliste, c’est le bio-politique qui importait avant tout, le biologique, le somatique, le corporel. Le corps est une réalité bio-politique ; la médecine est une stratégie bio-politique24. » Si la notion de biopolitique s’avère incontournable pour saisir les nouvelles modalités du rapport au corps institué par le capitalisme, ses paramètres scientifiques et financiers se sont néanmoins profondément modifiés dans les trente dernières années sous l’impulsion des politiques néolibérales et de l’émergence d’une politique de « la vie en elle-même »25. Complètement objectivé, morcelé et molécularisé, le corps de la bioéconomie incarne de manière radicale cette nouvelle forme de biopolitique caractérisée par une fusion entre la médecine, devenue biomédecine, et le capitalisme. On s’éloigne toutefois de la conception du corps productif telle que Marx l’a élaborée.
L’être humain apparaît chez Marx d’abord et avant tout comme un être corporel défini par sa force vitale. Dès les Manuscrits de 1844, sa critique de l’idéalisme hégélien l’amène à faire du corps sensible l’essence même de l’existence humaine26. Le rapport primordial de l’homme à la nature, la capacité du premier de transformer la seconde par la force de son travail, trouve sa source dans sa corporalité. En faisant de la productivité l’essence même de la nature humaine, Marx voit dans la logique d’exploitation du capitalisme une double aliénation de l’homme : « L’ouvrier, le producteur, s’aliène par son activité sa nature d’homme qui lui devient étrangère. Le non-ouvrier par contre, le capitaliste, qui ne travaille, ne produit pas, est de ce fait même étranger à la nature de l’homme qui est précisément de produire27. » La place centrale qu’occupe le travail dans la théorie marxiste participe du mouvement moderne d’inversion des catégories antiques (travail, œuvre, action) dans la mesure où le processus de production jadis réservé à l’esclave devient l’essence même de l’individualité moderne. Hannah Arendt voyait dans cette survalorisation moderne du travail un rabattement de la culture humaine vers un productivisme vide de sens : « le danger est qu’une telle société, éblouie par l’abondance de sa fécondité, prise dans le fonctionnement béat d’un processus sans fin, ne soit plus capable de reconnaître sa futilité […]28 ». Associé à la zoe, c’est-à-dire à la vie dans sa dimension purement biologique, le travail a pour unique fonction, selon Arendt, de perpétuer et de multiplier le processus de production et de reproduction au détriment de l’œuvre et de l’action permettant de fixer l’existence individuelle dans un monde stable, où la vie proprement humaine, le bios, peut se déployer à travers le monde commun de l’action politique. Ainsi, l’utopie marxiste d’une société de travailleurs délivrée, par la puissance de la technique, du dur labeur corporel, conduit à l’établissement d’un monde pris dans un processus de production illimitée qui prive les individus de la source même de leur valorisation politique29. Par la mise en valeur des produits du corps humain et des processus biologiques en tant que tels, la bioéconomie marque une nouvelle étape du renversement opéré par la glorification moderne de la force productive. La valorisation du corps dans la bioéconomie s’écarte cependant considérablement de celle attribuée par Marx au corps ouvrier dans la mesure où le corps productif, tel qu’il le concevait, s’efface au profit d’un corps conçu comme une ressource, comme une matière première essentielle à la régénération de l’économie mondiale.
Ni celui d’un esclave, ni celui d’un ouvrier, le corps de la bioéconomie oscille entre zoe et bios. À la fois matière première et objet de dévotion, il constitue le pilier central d’une nouvelle économie politique du vivant dont les ressorts idéologiques, épistémologiques et technoscientifiques s’enchevêtrent au point parfois de se confondre. Laissant de côté la réflexion philosophique, il faut maintenant se focaliser sur la définition de la bioéconomie en tant que telle afin d’en apercevoir l’ampleur et les multiples implications.

Le grand détournement : aux origines de la bioéconomie
Dans un important rapport intitulé La Bioéconomie à l’horizon 2030. Quel programme d’action ?, l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) a officiellement inauguré en 2009 un plan d’action visant à favoriser la mise en place d’un modèle de développement au sein duquel l’exploitation et la manipulation technoscientifiques du vivant constituent la source de la productivité économique30. Définie comme « l’application des biotechnologies à la production primaire, à la santé et à l’industrie », la bioéconomie repose principalement sur trois piliers : « une connaissance approfondie des gènes et des processus cellulaires complexes, la biomasse renouvelable et l’intégration sectorielle des biotechnologies31 ». Loin d’être restée lettre morte, cette mise en valeur des processus biologiques est en voie de devenir le nouveau paradigme de l’économie globalisée. À ce titre, le gouvernement américain a présenté en avril 2012 le « National Bioeconomy Blueprint32 », tandis que la Commission européenne annonçait en février 2012 un plan stratégique pour une « bioéconomie durable en Europe33 ». Malgré son apparente nouveauté, le terme de bioéconomie possède déjà une riche histoire dont le parcours révèle des enjeux épistémologiques et idéologiques majeurs quant à la façon de concevoir économiquement le vivant. Il s’agit en fait d’un modèle de développement général qui repose sur le principe simple voulant que les organismes vivants représentent une source d’énergie renouvelable dont on peut économiquement tirer profit. Qu’il soit question d’agriculture, de production industrielle, de ressources énergétiques ou de soins de santé, l’ensemble des domaines d’activité se trouve inclus dans ce modèle. Les implications épistémologiques, éthiques, politiques et économiques relatives à ce nouveau modèle d’exploitation du vivant dépassent donc largement la question du corps humain. Pour saisir la profondeur des enjeux sociétaux que recouvre cette nouvelle économie du vivant, les racines du concept de bioéconomie doivent être examinées. Car le statut de ressource première octroyé au corps humain et à ses produits repose, pour une large part, sur les conceptions du vivant portées par la bioéconomie.
Loin de promouvoir à son origine le développement technoscientifique et l’exploitation économique du vivant comme principale source d’énergie renouvelable, le concept de bioéconomie forgé par l’économiste Nicholas Georgescu-Roegen visait plutôt à renverser les bases du capitalisme industriel, ouvrant ainsi la voie aux théories de la décroissance. La question se pose alors de savoir comment un modèle économique issu de la critique hétérodoxe a pu se métamorphoser au point de devenir le nouveau paradigme de l’économie globalisée. Discerner les grandes lignes du raisonnement initial sur lequel s’appuie le nouveau modèle de la bioéconomie promulgué par l’OCDE s’avère donc essentiel pour prendre toute la mesure du détournement conceptuel opéré.
Figure emblématique de la théorie de la décroissance, l’économiste hétérodoxe Nicholas Georgescu-Roegen a été le premier à utiliser, au tournant des années soixante-dix, l’expression « bioéconomie », dans la foulée du mouvement écologiste né de la prise de conscience de l’épuisement des énergies fossiles et des conséquences de leur utilisation à grande échelle. Si le terme n’apparaît sous sa plume qu’en 197534, le cadre théorique de la bioéconomie était déjà bien en place dans son ouvrage The Entropy Law and The Economic Process, paru en 197135. Plaçant l’entropie au cœur de la pensée économique, Georgescu-Roegen entend faire ressortir la contradiction fondamentale existant entre l’irréversibilité des principes physiques de la thermodynamique et le modèle de développement illimité du capitalisme industriel. Alors que l’économie orthodoxe demeure, selon lui, tributaire du temps réversible et circulaire de la mécanique classique, la bioéconomie vise à enraciner les processus économiques dans l’environnement matériel et physique en tenant compte des limites imposées par la seconde loi de la thermodynamique, c’est-à-dire l’entropie36. La thermodynamique repose sur un principe premier stipulant que la quantité d’énergie demeure constante dans un système fermé, tandis que la loi d’entropie, formulée pour la première fois par le physicien Sadi Carnot en 1824, postule le caractère irréversible de la perte de chaleur produite par l’énergie. Indissociable de la machine à vapeur, soit de la transformation de l’énergie en chaleur motrice, le concept d’entropie est en quelque sorte l’horizon métaphysique de la civilisation thermo-industrielle37. En voulant prendre en compte les limites physiques et matérielles du mode de développement propre au capitalisme industriel, la bioéconomie de Georgescu-Roegen avait donc pour objectif de faire entrer l’économie dans le temps irréversible de la thermodynamique et évolutif de la biologie darwinienne. Cette double intégration a conduit Georgescu-Roegen à élaborer un modèle économique qui se rapproche des processus naturels, qui tient compte des limites propres au monde vivant et qui rejette dans ses fondements mêmes l’industrialisme productiviste.
D’une logique de décroissance prônée par le père de la bioéconomie, on passe avec le programme de l’OCDE à un modèle de développement durable qui conçoit le vivant comme une nouvelle source de productivité. Dans son rapport La Bioéconomie à l’horizon 2030, l’organisation associe d’ailleurs très explicitement les innovations biotechnologiques au développement durable38. En plus d’être « plus vertes », les biotechnologies offrent, selon ce rapport, « des solutions techniques qui permettent de résoudre nombre de problèmes de santé et de ressources auxquels le monde est confronté »39. Perçus comme une ressource renouvelable et non polluante, les organismes vivants incarnent l’espoir d’échapper à l’entropie et de poursuivre une croissance économique illimitée. Cette nouvelle valeur attribuée au vivant est étroitement liée à l’influence qu’ont exercée simultanément les théories issues de la seconde cybernétique et la doctrine néolibérale depuis la fin des années soixante-dix. Il est en effet possible, comme on va le voir, de tracer un lien entre les théories néolibérales et les investissements massifs de fonds publics et privés dans le domaine des biotechnologies40.

L’entropie, le vivant et le développement durable
Surmonter les limites écologiques de l’industrialisme tout en poursuivant un modèle de développement infini, tel est donc le ressort idéologique sur lequel repose la bioéconomie. Loin de l’amalgame simpliste, l’analyse développée par la sociologue Melinda Cooper dans son ouvrage Life as Surplus : Biotechnology and Capitalism in the Neoliberal Era apporte un éclairage théorique des assises épistémologiques et idéologiques du détournement conceptuel opéré entre la bioéconomie de Nicholas Georgescu-Roegen et celle mise en avant par l’OCDE. Ainsi, lorsqu’elle affirme que « le néolibéralisme et l’industrie biotechnologique partagent l’ambition commune de surmonter les limites écologiques et économiques de la croissance associée à la fin de la production industrielle à travers une réinvention spéculative de l’avenir41 », Melinda Cooper résume parfaitement les fondements de la bioéconomie contemporaine. Son analyse rend bien compte de la conjoncture historique ayant favorisé la mise en valeur spéculative de « la vie en elle-même ».
Suite à l’abandon, le 15 août 1971, de la convertibilité du dollar américain en or et au choc pétrolier de 1973 provoqué par la résignation du système monétaire hérité des accords de Bretton Woods en 1944, l’économie mondiale est entrée dans l’ère de la spéculation monétaire et du régime de la dette illimitée42. C’est à la même époque exactement que s’affirment le mouvement écologiste et la prise de conscience des limites d’un mode de développement fondé sur l’exploitation pétrolière. En 1972, la publication d’un rapport commandé par le Club de Rome sous le titre Limits to Growth a eu une influence considérable dans le virage « biotech » de l’économie américaine43. Lançant un signal d’alarme sur les conséquences environnementales de la production industrielle à grande échelle et sur la diminution progressive des réserves de pétrole de la planète, ce rapport plaide en faveur d’une remise en question d’un modèle de croissance économique illimité. Parallèlement au développement de la bioéconomie par Georgescu-Roegen, les conclusions de ce rapport ont, au-delà des controverses, nourri l’intérêt des autorités américaines pour les promesses portées par les avancées dans le domaine de la biologie moléculaire et du génie génétique, alors perçues comme une alternative possible à la menace environnementale et à la décroissance. On touche là au fondement épistémologique du détournement des principes de la bioéconomie dans sa version première. Un bref détour par la cybernétique sera ici essentiel pour en saisir toute la portée.
Dans son célèbre ouvrage Cybernétique et société, Norbert Wiener a parfaitement illustré la place centrale qu’occupait la notion d’entropie dans le nouveau paradigme scientifique qui s’est développé au sortir de la Seconde Guerre mondiale. Résumant à elle seule la conception cybernétique du monde, l’affirmation selon laquelle « le monde tout entier obéit à la seconde loi de la thermodynamique : l’ordre y diminue, le désordre augmente44 » témoigne de l’importance primordiale désormais accordée à l’entropie. S’appuyant sur les travaux des physiciens Ludwig Boltzmann et Willard Gibbs, Norbert Wiener élabore un modèle purement probabiliste de l’entropie où l’information constitue le principe d’ordre fondamental permettant de lutter, du moins momentanément, contre le désordre. Indissociable de la théorie de l’information formulée au même moment par l’ingénieur Claude Shannon, la cybernétique a ainsi élevé le concept d’information au rang de valeur absolue dans la mesure où il est considéré comme le principe d’ordre essentiel à la survie et au maintien de tout système, qu’il soit physique, vivant ou artificiel. À l’origine du projet de créer une « machine intelligente », la volonté de combattre l’entropie par le biais d’un contrôle informationnel est, comme on le sait, au cœur de ce que l’on a nommé « la société de l’information »45. Suivant cette perspective, il est possible de comprendre l’informatisation croissante des sociétés occidentales amorcée à la fin des années soixante-dix comme une réponse technoscientifique aux limites de l’industrialisme et à la crise environnementale appréhendée46. Il suffit de rappeler, en ce sens, qu’en plus de permettre le contrôle et la gestion des données environnementales l’ordinateur et les technologies de l’information sont généralement perçus comme plus écologiques et moins polluants ; même si, ainsi que l’a souligné à juste titre le philosophe Jacques Grinevald, « la technologie de l’âge de l’ordinateur est une technologie industrielle, non pas post-mais hyper-industrielle47 ». Si le développement accéléré de la micro-informatique et des nouvelles technologies de l’information depuis quarante ans peut être compris sous l’angle de la valeur néguentropique accordée au traitement de l’information, ce n’est toutefois qu’avec l’importation du modèle cybernétique dans le domaine de la biologie moléculaire que les dimensions économiques et environnementales de la lutte contre l’entropie apparaissent le plus clairement.
Transposé au cœur du modèle théorique de la biologie moléculaire et du génie génétique, le concept cybernétique d’information a orienté toute la recherche dans le domaine des sciences du vivant depuis plus de cinquante ans, par le biais entre autres d’une sacralisation du gène, conçu comme support informationnel48. Considéré comme l’un des fondateurs de la biologie moléculaire, le physicien et prix Nobel Erwin Schrödinger est celui qui a amorcé, dans son ouvrage What is Life publié en 194449, ce recentrement des sciences de la vie autour du paradigme informationnel et du concept d’entropie. Replaçant l’étude des lois de la transmission de l’hérédité dans le cadre de la thermodynamique, Schrödinger s’intéressait non pas à la question de l’origine du vivant, mais plutôt à sa capacité à résister, pour un certain temps, à la mort, c’est-à-dire à échapper à l’entropie. Avant même la découverte de la structure en double hélice de l’ADN par James Watson et Francis Crick en 1953, Schrödinger a donc focalisé l’étude du vivant au niveau physico-chimique, c’est-à-dire en dehors de la question de la vie en elle-même, d’où d’ailleurs l’assimilation de la mort à l’entropie50. Sans l’importation des concepts cybernétiques en biologie par Watson et Crick, à travers notamment l’introduction des notions de code et d’information génétique, la conception de la vie comme principe néguentropique n’aurait sans doute pas eu le même retentissement technoscientifique51.
La sociologue Melinda Cooper démontre très justement que la vision néguentropique de la vie constitue le point d’ancrage épistémologique de la bioéconomie52. Son analyse permet d’établir des liens paradigmatiques entre la valorisation du vivant comme puissance créatrice, portée par certaines mouvances écologistes, et la théorie biologique de l’auto-organisation, dont s’est largement inspiré l’économiste néolibéral Friedrich Hayek53. En transposant le modèle biologique de l’auto-organisation à l’économie, ce dernier a notamment forgé le concept d’« ordres sociaux spontanés » qui conjugue libéralisme et évolutionnisme dans une visée d’adaptation des politiques économiques en fonction des logiques complexes du marché54. Il est vrai que le caractère néguentropique attribué à « la vie en elle-même » a pris un sens nouveau avec la seconde cybernétique, soit avec les théories de l’auto-organisation apparues au tournant des années soixante55. Formalisé par le biologiste Henri Atlan, le principe d’organisation par le bruit stipule qu’en tant que systèmes auto-organisateurs les systèmes vivants se transforment et s’adaptent en fonction du « bruit », c’est-à-dire en intégrant le désordre produit par l’environnement extérieur56. En regard de la première cybernétique, ce principe inaugure un véritable bouleversement théorique en ce qu’il attribue une valeur néguentropique au désordre informationnel, conçu comme la source même de l’évolution des systèmes vivants. D’après la définition qu’en donne le philosophe Jean-Pierre Dupuy, « la capacité d’auto-organisation des êtres vivants résulte de leur capacité à faire face à des agressions aléatoires, par désorganisation suivie de réorganisation à un niveau complexe plus élevé57 ». Cette capacité à intégrer le « désordre » en se complexifiant procure théoriquement aux organismes vivants une valeur néguentropique quasi illimitée. C’est précisément ce principe d’auto-organisation et de complexification qu’on retrouve au fondement du nouveau modèle de la bioéconomie promulgué par l’OCDE.
C’est donc en tant que matière première renouvelable, capable de se reproduire et de s’adapter, que les êtres vivants sont devenus la source d’une nouvelle forme de productivité économique. De manière plus spécifique, ce sont les processus biologiques qui deviennent l’enjeu de la bioéconomie puisque ce n’est qu’à partir d’une décomposition, d’une manipulation et d’une transformation technoscientifique que ces organismes acquièrent une plus-value économique. Cette mise en ressource du vivant transparaît clairement dans la définition officielle des biotechnologies formulée par l’OCDE, soit « l’application de la science et de la technologie à des organismes vivants, de même qu’à ses [sic] composantes, produits et modélisations, pour modifier des matériaux vivants ou non vivants aux fins de la production de connaissances, de biens et de services58 ». Axée sur l’innovation et la performance technoscientifiques, la bioéconomie se présente en fait comme un modèle alternatif à celui de l’industrialisme moderne. La valeur positive associée aux processus vivants vise en effet à concilier les préoccupations environnementales, les problèmes humanitaires et la quête de profit sans fin propre au capitalisme industriel. Touchant potentiellement toute la biodiversité, la mise en valeur de « la vie en elle-même » transforme l’ensemble des espèces vivantes en matière première dans la mesure où les gènes, les cellules et les tissus sont détachés des organismes naturels desquels ils proviennent. L’une des caractéristiques principales de la bioéconomie est de capitaliser sur la plasticité intrinsèque aux processus vitaux par l’entremise d’une véritable logique d’ingénierie. Le phénomène est d’une telle ampleur qu’il faudrait consacrer un livre entier aux enjeux globaux de la bioéconomie. On risquerait toutefois de diluer la question cruciale du rôle qu’occupent le corps humain et ses produits dérivés (gènes, gamètes, cellules, tissus, organes) dans ce nouveau modèle de développement.
Le corps humain est au cœur de l’immense secteur de l’activité économique et financière que constitue l’industrie de la santé. À la fois source et cible de la spéculation et des promesses relatives aux avancées biomédicales, il est l’enjeu de nouvelles formes d’appropriation et d’exploitation. Afin de cerner de plus près les modalités par lesquelles le corps devient une ressource au service de la bioéconomie, l’univers biomédical doit être attentivement examiné.

Du biomédical au biocapital : le corps promis de la bioéconomie
L’utopie de la santé parfaite s’ancre scientifiquement dans les promesses portées par la biologie moléculaire et le génie génétique. Sous l’impulsion des avancées technologiques, notamment en matière d’ADN recombinant, une bulle spéculative s’est formée au début des années quatre-vingt-dix autour du projet génome humain alors que le déchiffrage du « livre de la vie » s’annonçait comme la clé permettant de décoder les mystères profonds du corps, de soigner la plupart des maladies et de prolonger la vie59. Si les miracles escomptés se font toujours attendre, une véritable économie de la promesse s’est toutefois mise en place, justifiant une financiarisation de la recherche biomédicale et une spéculation marchande sur les produits biologiques d’origine humaine60. Les bases politiques et juridiques de cette logique spéculative ont officiellement été posées lors de l’adoption du Bayh-Dole Act par le Congrès américain en 1980, autorisant les chercheurs subventionnés par des fonds publics à breveter leurs découvertes et leurs inventions, dont notamment celles relatives au séquençage du génome humain et aux autres formes de manipulation du vivant. Conçue pour favoriser le transfert technologique et la commercialisation de la recherche, cette loi a inauguré une transformation profonde des rapports entre université et industrie touchant de manière toute particulière le domaine biomédical61. En fait, le Bayh-Dole Act a instauré, à travers la logique du brevetage, une nouvelle forme d’appropriation et de commercialisation du corps humain et de ses produits. Parmi les importantes conséquences éthiques et juridiques de cette loi, il faut retenir ici qu’elle a favorisé une logique de spéculation fondée sur les innovations technoscientifiques.
Fruit d’une co-construction des sciences de la vie et des politiques néolibérales, l’industrie des biotechnologies repose sur une double logique de la promesse. Dans un ouvrage intitulé Biocapital. The Constitution of Postgenomic Life, l’anthropologue Kaushik Sunder Rajan analyse en ce sens la montée de ce qu’il nomme le biocapital, soit la fusion du néolibéralisme et des sciences de la vie62. En s’appuyant sur une relecture de Marx et de Foucault, Rajan conçoit le biocapital non seulement comme un système d’échanges, mais comme un système de valeurs fondé sur une épistémologie commune qui a pour effet de modifier à la fois la vision du vivant et de l’économie63. D’après son analyse, l’assimilation de la vie à l’information sur laquelle repose la biologie moléculaire et le génie génétique recoupe, au niveau épistémologique, le modèle néolibéral d’un marché pensé en termes de processus informationnels64. On retrouve donc ici l’argument, présenté plus haut, selon lequel la bioéconomie a été initialement conçue comme une façon d’échapper à l’entropie afin d’engendrer un progrès infini.
À elle seule, la promesse d’une croissance économique illimitée ne suffit cependant pas à comprendre les dimensions épistémologiques, scientifiques, culturelles et symboliques propres à la bioéconomie du corps humain. Dans le cas des technologies biomédicales, il est clair que l’espoir de guérir des maladies encore incurables, de prévenir le cancer et de retarder les effets néfastes du vieillissement procède d’un système de valeurs qui dépasse largement les simples questions financières. Le détournement des promesses de la science au profit du biocapital apparaît en cela d’autant plus prégnant qu’il s’appuie sur des ressorts anthropologiques profonds. Lorsqu’on mobilise la peur de la mort et la quête d’une jeunesse éternelle, c’est en fait la valeur de « la vie en elle-même » qu’on met en jeu65 ; non pas uniquement dans sa réalité matérielle (zoe), mais dans sa dimension existentielle (bios). On verra plus loin que la bioéconomie est en cela indissociable d’une biocitoyenneté, c’est-à-dire d’une nouvelle forme de citoyenneté centrée sur l’optimisation des potentialités biologiques et corporelles des individus.
Exclusivement axé sur l’innovation technoscientifique, le biocapitalisme favorise le développement d’une vision futuriste des avancées biomédicales dont la projection temporelle autorise les promesses les plus folles ou, à tout le moins, les plus spéculatives. Le modèle entrepreneurial imposé depuis les années quatre-vingt dans l’organisation de la recherche universitaire a favorisé, comme le souligne Kaushik Sunder Rajan, l’apparition d’un discours publicitaire entourant les avancées dans le domaine biomédical66. Loin d’être une simple métaphore, l’expression « économie de la promesse » implique une profonde mutation du rapport à la temporalité. Pour s’en convaincre, il suffit de rappeler que, par définition, une promesse se conjugue toujours au futur, qu’elle suppose implicitement une projection idéelle dans un temps qui n’est pas encore advenu67. La course à l’innovation et au brevetage, conjuguée à une quête incessante de capital-risque, alimente un modèle d’investissement à court terme qui se nourrit davantage des promesses que des résultats concrets. La projection dans un avenir proche des miracles annoncés a pour effet d’orienter fortement les politiques en matière de recherche et de développement. On assiste alors à une colonisation du présent par l’avenir, c’est-à-dire que les visions futuristes du progrès servent de légitimation à la mise sur pied des grands projets de financement publics ciblés en fonction de programmes technoscientifiques hautement spéculatifs68. S’étendant à l’ensemble des secteurs de la recherche, dont l’un des exemples les plus probants est celui des nanotechnologies, ce système de hype, ou battage médiatique, prend toutefois un sens plus aigu lorsqu’il est question d’améliorer et de soigner le corps humain69. À ce titre, la lutte contre le vieillissement incarne de manière radicale la double logique de la promesse propre à la bioéconomie puisqu’elle fusionne le rêve d’une croissance illimitée et le fantasme d’une jeunesse éternelle.

Régénérer le corps pour revitaliser l’économie
Le vieillissement de la population est devenu, à partir des années quatre-vingt-dix, une source d’inquiétude pour les autorités internationales en matière d’économie. Ainsi, la Banque mondiale a publié en 1994 un rapport intitulé Averting the Old Age Crisis : Policies to Protect the Old and Promote Growth, dans lequel la sénescence biologique est présentée comme l’ultime limite à la croissance70. Liée à la montée du néolibéralisme et à l’émergence du biocapital, la volonté affichée par la Banque mondiale de « promouvoir la croissance en protégeant la vieillesse » a eu un impact direct sur le financement de la recherche dans le domaine de la médecine régénératrice71. Véritable réingénierie du corps, cette dernière constitue l’une des entreprises technoscientifiques les plus achevées du biocapitalisme. Visant explicitement à comprendre et à contrôler les processus moléculaires et cellulaires à l’origine de la sénescence et du vieillissement biologique, la médecine régénératrice ambitionne de reproduire artificiellement les processus biologiques permettant au corps de se reconstituer72. Il ne s’agit plus, comme dans le cas de la médecine clinique, de conserver l’état d’équilibre du corps en luttant contre les maladies, mais plutôt de combattre la dégénérescence en elle-même. L’objectif n’est donc plus la guérison, mais bien la régénération, ce qui en soit ne suppose aucune limite. L’ampleur et l’étendue des avancées biomédicales annoncées, notamment en matière de lutte contre le vieillissement, placent en fait la médecine régénératrice au centre du programme de la bioéconomie. Dans son rapport La Bioéconomie à l’horizon 2030, l’OCDE voit d’ailleurs clairement la médecine régénératrice comme l’un des principaux secteurs de développement de la bioéconomie à l’échelle internationale73.
Le nouvel attrait économique que représente le développement de la médecine régénératrice se retrouve parfaitement dans le modèle financier adopté par le laboratoire américain Geron, spécialisé dans l’ingénierie tissulaire et la recherche sur les cellules souches74. Fondé en 1992 par un groupe de scientifiques et d’entrepreneurs impliqués dans la médecine anti-âge, Geron correspond au modèle du biocapitalisme décrit par Kaushik Sunder Rajan. Inscrite en Bourse, au Nasdaq, cette entreprise symbolise à elle seule le marché naissant de la médecine régénératrice75. Les activités de Geron, qui s’étendent des procédés diagnostiques à la xénotransplantation, participent d’une volonté de contrôler le processus de vieillissement afin de le détourner. Proposant une solution biologique aux problèmes sociaux posés par le grand âge, l’entreprise s’inscrit dans une logique de capitalisation de la santé où les individus sont appelés à investir financièrement en vue de prolonger leur vie. Il faut dire que les traitements expérimentaux proposés par Geron dépassent largement le cadre des systèmes d’assurances maladie et que l’accès à cette médecine entièrement privée dépend de la capacité financière des patients. En fait, comme l’explique la sociologue Sarah Franklin, Geron capitalise sur la quête d’immortalité par une savante mise sur le marché des avancées scientifiques qui tiennent autant de la spéculation que de la réalisation concrète76. En ce sens, c’est ni plus ni moins le rêve de contrôler et de reprogrammer la machine humaine afin de la rendre potentiellement immortelle que l’on vend.

Le corps, l’embryon et les cellules souches : la création d’une biovaleur
Avec pour emblème les fameuses cellules souches embryonnaires, la médecine régénératrice veut reproduire les processus biologiques qui permettent au corps de s’autoréparer, voire de se recréer77. De par leur malléabilité et leur plasticité, les cellules souches incarnent l’espoir d’une régénération possible du corps humain. Elles constituent en quelque sorte l’idéal-type de ce que la sociologue Melinda Cooper décrit comme une économie du recyclage des corps78. Décomposé en une série d’éléments vitaux pouvant être isolés, manipulés, congelés, stockés, échangés et même brevetés, le corps est devenu une ressource incontournable pour la recherche et l’industrie biomédicales79. Considérés comme des déchets organiques, les cellules, les tissus, les ovules et les embryons obtenus dans le cadre d’expérimentations ou de traitements thérapeutiques ont d’ailleurs acquis une valeur économique que la sociologue Catherine Waldby a conceptualisée sous le terme de biovaleur80. Ce concept, inséparable de la logique d’ingénierie propre aux avancées biomédicales, renvoie à l’accroissement de la « productivité » des processus biologiques par le biais des biotechnologies. C’est la capacité technoscientifique de manipuler, de modifier, de détourner et d’augmenter les potentialités vitales des composantes du corps humain qui leur confère une biovaleur. Cette dernière a pour effet de transformer des déchets organiques en objets marchands sur la base de leur potentiel thérapeutique, car il ne faudrait pas oublier le caractère hautement spéculatif de cette entreprise81.
La recherche et les traitements s’alimentant des produits du corps humain possèdent donc une importante valeur spéculative liée à l’étendue des promesses qui leur sont associées. Le cas de la recherche sur les cellules souches embryonnaires demeure sur ce point exemplaire puisque la publicité ayant entouré leur isolement par James Thomson en 1998 a entraîné une vague d’espoirs sans précédent dans le milieu de la recherche biomédicale82. L’utilisation d’embryons dits « surnuméraires » à des fins expérimentales trouve sa légitimation dans l’idée qu’il ne faut pas « gaspiller » ces précieuses ressources vitales83. Créés dans l’optique d’une fécondation in vitro, les embryons ne faisant plus l’objet d’un « projet parental » peuvent alors, suite à un processus long et complexe de standardisation, être recyclés en produits biomédicaux disponibles pour la recherche. Dans le contexte globalisé d’une bioéconomie axée sur la lutte contre le vieillissement, les embryons humains acquièrent, par l’entremise des cellules souches, une biovaleur sur le marché mondial qui les transforme en une marchandise hautement prisée. En créant artificiellement des embryons humains en surnombre, l’industrie de la procréation assistée a ouvert la voie à une industrie de la régénération qui s’annonce des plus profitables sur le plan financier. Outre le recyclage des embryons humains, la médecine régénératrice justifie l’instauration d’une logique de récupération des déchets organiques allant des prépuces des bébés circoncis au sang des cordons ombilicaux, en passant par le sang menstruel84. À cette vaste entreprise de récupération de produits biologiques s’ajoute l’immense masse des données génétiques stockées et comptabilisées dans des biobanques destinées à la recherche.
La rhétorique du « don de vie » et de l’altruisme entourant généralement l’utilisation et le recyclage des produits du corps humain tend à rendre socialement invisibles les mécanismes d’appropriation scientifiques et juridiques sur lesquels repose la bioéconomie. Rendre visibles les corps dissimulés de la bioéconomie, telle sera la tâche des chapitres qui suivent. Une mise en perspective plus globale du contexte politique et culturel dans lequel la bioéconomie s’inscrit s’avère cependant essentielle si l’on veut saisir l’ambiguïté du rapport au corps qu’elle institue. Car il ne faut pas perdre de vue que la réification et la commercialisation des produits du corps humain auxquelles renvoie le concept de biovaleur se fondent sur une inversion du rapport entre zoe et bios. Autrement dit, c’est parce que le perfectionnement du corps biologique est devenu la mesure d’une existence individuelle pleine et entière que la bioéconomie a pu se développer. Elle est en cela indissociable de l’affirmation d’une nouvelle forme de citoyenneté centrée sur le maintien et l’optimisation de la santé individuelle.

De la santé parfaite au corps amélioré : vers une biocitoyenneté
La « somatocratie » conceptualisée par Foucault a subi de profondes mutations depuis l’époque de la rédaction du plan Beveridge qui reconnaissait pour la première fois en 1942 le droit à la santé85. Adoptée par l’Organisation mondiale de la santé en 1946, la définition selon laquelle « la santé est un état complet de bien-être physique, mental et social ; et ne consiste pas seulement en une absence de maladie ou d’infirmité » a ouvert la porte à des interprétations diverses et parfois très extensives de ce qui relève à proprement parler du domaine de la santé86. Lorsqu’il affirmait que « la médecine n’a plus aujourd’hui de champ extérieur », Foucault visait très précisément cette tendance à concevoir un nombre grandissant de phénomènes sociaux sous l’angle de la santé87. En sciences sociales, c’est le concept de médicalisation qui a permis d’expliquer le processus par lequel une problématique externe au champ traditionnel de la médecine acquiert le statut de problème médical. Dans son livre The Medicalization of Society, le sociologue Peter Conrad a analysé, dans le cadre de la société américaine, les logiques scientifiques et institutionnelles par lesquelles s’opère l’extension progressive du champ de la juridiction médicale88. Le processus de médicalisation implique la mobilisation d’un nombre croissant de professionnels et de citoyens en vue de faire reconnaître un syndrome ou un état psychologique comme un problème d’ordre médical nécessitant des soins ou des traitements particuliers. Un simple exemple peut suffire pour figurer la complexité de ce processus. Aux États-Unis et au Canada, le cas du TDA/H (trouble du déficit de l’attention avec ou sans hyperactivité) est en ce sens très révélateur puisque le nombre d’enfants regroupés sous ce diagnostic ne cesse d’augmenter du fait que les parents et les enseignants tendent désormais à interpréter les problèmes cognitifs et comportementaux dans des termes médicaux, certains allant même jusqu’à réclamer pour leur enfant une prescription de Ritalin89. En fait, la liste des problèmes faisant désormais l’objet d’une attention médicale est pratiquement illimitée, car en plus des syndromes d’ordre psychosociologique elle inclut des phénomènes aussi variés que la ménopause, la calvitie, la dysfonction érectile, etc. S’étendant à toutes les sphères de l’existence humaine, le processus de médicalisation tisse la toile de fond sur laquelle se dessinent les contours politiques et culturels de la biocitoyenneté90. Cette dernière s’ancre toutefois dans un mouvement plus général qui dépasse le cadre sociologique de l’extension de la juridiction médicale.
À la suite des thèses foucaldiennes sur le biopouvoir, le sociologue Nikolas Rose a analysé comment, depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, la santé des populations et le bien-être des individus ont pris le relais des grands projets politiques modernes pour s’imposer en tant qu’horizon collectif91. Sous l’impulsion des avancées dans le domaine de la biologie moléculaire et du génie génétique, on assiste au tournant des années quatre-vingt-dix à une « molécularisation » de la culture. Cette dernière ne transparaît pas uniquement dans la place grandissante accordée aux gènes dans les représentations sociales, mais aussi dans la façon dont les individus se perçoivent et conçoivent leur identité corporelle. À titre d’exemple, tout le projet de la médecine prédictive et de la médecine personnalisée repose sur l’idée que chaque individu devrait connaître son profil génétique afin de pouvoir prévenir certaines défaillances physiques ou, plus positivement, maximiser son potentiel biologique. En fait, l’identité à l’ère post-génomique est plus biologique que jamais, dans la mesure où les sciences du vivant ont complètement modifié la conception de la vie humaine92. Le corps molécularisé de la biologie contemporaine se présente en effet comme malléable et perfectible, pouvant être amélioré par le biais des technosciences. Alors qu’il sous-tendait dans l’esprit des Lumières un progrès général des sociétés, l’idéal de perfectibilité est ainsi réduit à son versant individualiste et biologique93. Cette « culture de la vie », pour reprendre l’expression de la sociologue Karin Knorr Cetina, fait de la perfectibilité du corps humain, par le biais des biotechnologies, l’ultime horizon du monde contemporain94. Étroitement liée au néolibéralisme, la biopolitique moléculaire ne vise donc plus à changer le monde, mais bien à perfectionner le corps humain afin de le rendre plus performant. Cette nouvelle politique de « la vie en elle-même » constitue le socle à partir duquel se déploie la bioéconomie.

La biomédicalisation, un processus global
Malgré sa pertinence et sa grande fécondité sociologique, le concept de médicalisation s’avère néanmoins insuffisant pour saisir les enjeux relatifs à la molécularisation de la culture, aux avancées biomédicales et au néolibéralisme sur lesquels se fonde la bioéconomie. Forgé par la sociologue Adele Clarke et ses collègues, le concept de biomédicalisation permet de mieux cerner la complexité des transformations survenues depuis le milieu des années quatre-vingt dans l’orientation de la recherche biomédicale, dans les politiques de santé et dans la redéfinition des frontières corporelles95. L’objectif de ce recadrage conceptuel n’est pas d’identifier une nouvelle étape chronologique du processus de médicalisation, mais plutôt d’élargir l’analyse aux enjeux globaux de la biopolitique moléculaire96. Visant à décrire un phénomène global et polymorphe, le concept de biomédicalisation recoupe cinq grands processus sociétaux liés entre eux par une logique d’influence et de co-construction réciproques97. Présenter de manière succincte ces cinq grands processus permet de brosser une vue d’ensemble du contexte général dans lequel s’inscrit la bioéconomie du corps humain :
1. Le premier processus, propre à la biomédicalisation, correspond justement aux transformations économiques qui ont mené depuis le milieu des années quatre-vingt à une privatisation croissante de la recherche en santé sur la base d’une réorganisation des rapports entre les universités et les industries. Le brevetage, la marchandisation des recherches biomédicales et la course à l’innovation technoscientifique ont donné lieu à la mise en place d’un immense marché globalisé. Suivant l’analyse développée plus haut, la bioéconomie représente l’aboutissement de ce processus de privatisation et de technicisation des soins de santé.
2. Le deuxième processus touche plus directement à la conception de plus en plus extensive de la santé centrée sur la surveillance, le diagnostic et l’identification des risques au niveau cellulaire et génétique. Conçue en termes de risques, la santé devient un objectif inatteignable puisque l’absence ou la présence de maladies ne constitue plus un critère définitif. Ainsi, l’état de santé d’un individu se calcule désormais sur une échelle continue où le degré zéro du risque n’existe pas98. À ce titre, l’une des principales voies de la recherche biomédicale actuelle est l’identification de biomarqueurs et le développement d’outils diagnostiques de plus en plus précis capables de détecter des maladies « potentielles ». Considéré par l’OCDE comme un secteur important de la bioéconomie, le développement de la médecine prédictive et de la médecine personnalisée s’inscrit dans cette redéfinition de la santé en termes de facteurs de risque. Ces nouvelles médecines, reposant sur une conception purement informationnelle du corps humain, nécessitent le traitement d’une masse toujours grandissante de données génétiques stockées dans des biobanques publiques et privées. Ces biobanques constituent, comme on le verra, un élément important de la bioéconomie du corps humain.
3. Le troisième processus associé à la biomédicalisation renvoie au rôle toujours grandissant des technosciences dans l’organisation des systèmes de santé, dans la pratique clinique et dans l’orientation de la recherche. La gestion à grande échelle de fichiers informatiques et l’utilisation d’outils diagnostiques ultraprécis ont, par exemple, modifié le mode de dépistage et de traitement de certaines maladies telles que le cancer. En fait, la médecine se veut de plus en plus high-tech et hautement spécialisée. Axée sur l’innovation technoscientifique, la recherche biomédicale tend d’ailleurs à se rapprocher davantage de la bio-ingénierie que de la médecine clinique. La médecine régénératrice et la nanomédecine, qui ambitionnent de manipuler et de modifier les processus biologiques afin de combattre certaines pathologies liées au vieillissement, illustrent parfaitement cette tendance.
4. La démocratisation et la déprofessionnalisation du domaine médical constituent le quatrième processus propre à la biomédicalisation. Avec le développement d’internet et des réseaux sociaux, l’information médicale n’est plus l’apanage des médecins et des professionnels de la santé. L’accès direct aux publications scientifiques a pour effet de transformer la relation entre le patient et le médecin. Ce dernier perd quelque peu de son autorité face à un nouveau type de patient-consommateur de plus en plus enclin à s’autodiagnostiquer et à réclamer le droit à des médicaments et des traitements expérimentaux publicisés sur l’internet. Ce nouveau rapport à l’information biomédicale correspond à l’émergence de la biocitoyenneté, c’est-à-dire à une nouvelle forme de citoyenneté centrée sur une politisation de la santé individuelle et sur l’émergence de revendications identitaires liées à des questions d’ordre biomédical.
5. Touchant plus profondément aux soubassements culturels et identitaires propres à la biomédicalisation, le cinquième processus identifié par Adele Clarke et ses collègues correspond à l’émergence de nouvelles représentations du corps et de l’individualité. Façonné par des valeurs consuméristes de bien-être et de performance, le corps est aujourd’hui l’objet d’une quête identitaire sans fin99. Non seulement les avancées biomédicales vont dans le sens d’une personnalisation de la médecine, mais une large part des médicaments prescrits et des nouveaux traitements se situent au-delà du champ médical pour embrasser une logique culturelle de contrôle et de transformation de l’identité corporelle. Apparus à la fin des années quatre-vingt, les débats philosophiques et politiques autour du posthumain, c’est-à-dire d’un être humain modifié par le biais des technosciences, témoignent de cette nouvelle sensibilité culturelle100. La question de l’amélioration des performances humaines dépasse le cadre de mouvements radicaux tels que le transhumanisme pour embrasser un ensemble très vaste de pratiques qui inclut le contrôle de la procréation, la performance sexuelle, le modelage de l’apparence physique, les capacités cognitives et la lutte contre le vieillissement. L’individualisation du rapport au corps et à la santé tend à s’amplifier avec le développement de la médecine prédictive, de la médecine personnalisée et de la médecine régénératrice, qui ont pour caractéristique commune d’effacer les frontières entre le normal et le pathologique101.
Au centre d’innombrables travaux en sociologie, en anthropologie médicale et en bioéthique, l’amélioration des performances humaines et la biocitoyenneté sont des composantes essentielles de la biomédicalisation. En plus d’intégrer les cinq processus qui forgent le contexte politique, économique, social et culturel dans lequel s’inscrit la bioéconomie, le concept de biomédicalisation rend compte des inégalités de genre, d’ethnicité et d’âge induites par cette nouvelle économie du vivant. Même si l’inversion du rapport entre zoe et bios semble être désormais une condition globalement partagée, la biocitoyenneté n’a évidemment pas le même sens si l’on est une « ressource » ou un « consommateur » au service de la bioéconomie. L’une des principales ambitions de notre propos consiste justement à analyser les nouvelles formes d’inégalité, d’appropriation et d’exploitation engendrées par la bioéconomie. Sans pouvoir inclure l’ensemble des dimensions que recouvre le concept de biomédicalisation, l’analyse développée dans ce livre doit être replacée dans ce contexte général, via un aperçu des enjeux économiques et globaux de la bioéconomie.

La santé globalisée
En hausse constante au sein des pays développés, la part des dépenses dans le domaine de la santé a atteint, en 2009, une moyenne d’environ 10 % des produits intérieurs bruts nationaux, avec un record de 16 % aux États-Unis102. Produites par la Banque mondiale, ces données englobent les activités de prévention et de soins de santé tant privées que publiques, bien que la proportion des dépenses publiques varie d’un pays à l’autre. Face à de tels montants, il n’est pas étonnant de constater que la recherche et développement dans le domaine de la santé constitue l’un des principaux secteurs visés par le programme de l’OCDE. Si l’on se fie aux investissements massifs de 30,7 milliards octroyés par le gouvernement américain au National Institute of Health pour la seule année 2012103, la recherche en santé est devenue un enjeu économique majeur à l’échelle internationale – du fait, notamment, de l’entrée de l’Asie dans la course à l’innovation biomédicale. Il serait toutefois vain de tenter de justifier le poids des dépenses de santé dans les pays développés uniquement par les transformations démographiques en cours, soit l’allongement de l’espérance de vie et le vieillissement de la population. Ces phénomènes ont certes une incidence considérable sur l’orientation actuelle des recherches, servant très souvent de prétextes pour légitimer les investissements dans des domaines de pointe comme la génomique, la médecine régénératrice ou la nanomédecine. Cependant, les assises profondes de la bioéconomie du corps humain sont plutôt à chercher du côté d’une biopolitique néolibérale caractérisée par un individualisme triomphant et une logique identitaire désormais associée au culte de la santé parfaite. Pour prendre toute la mesure du phénomène, il suffit de penser à la place croissante des médicaments délivrés sous ordonnance dans la gestion de la vie quotidienne. Qu’il soit question d’antidépresseurs, de somnifères, d’anxiolytiques, de Ritalin ou encore de Viagra, la gestion chimique de l’existence est devenue l’enjeu d’un immense marché au sein duquel trône l’industrie pharmaceutique104. Directement liée au processus de biomédicalisation, la croissance des laboratoires pharmaceutiques semble toutefois être en voie de subir des modifications profondes face aux avancées de la médecine régénératrice et de la nanomédecine. La bioéconomie favorise, en effet, le remplacement progressif de l’industrie chimique par une commercialisation de procédés thérapeutiques utilisant des éléments d’origine biologique, en l’occurrence des produits du corps humain (gène, cellule, tissu, etc.). L’extension du domaine de la santé conduit ainsi à un redéploiement de l’industrie biomédicale et à une redéfinition des frontières du corps humain qui tendent à devenir de plus en plus poreuses.
Tant la notion de propriété que celle de travail se voient aujourd’hui profondément modifiées par la transformation de processus biologiques et de processus économiques. À la fois ressources premières, dispositifs technologiques et forces productives, les produits du corps humain sont au cœur d’un vaste complexe technoscientifique dont on commence à peine à percevoir les contours. Parce qu’elles participent d’une profonde reconfiguration juridique et politique de « la vie en elle-même », les nouvelles formes de mise en valeur économiques et financières des produits organiques humains demeurent difficiles à cerner. Et ce, d’autant plus que, contrairement aux formes historiques d’appropriation du corps humain (esclavage, travail ouvrier), la personne n’est pas directement, du moins en apparence, impliquée dans le processus marchand. C’est la vitalité de ses processus organiques qui entre désormais dans le circuit de la marchandisation, par le biais notamment du brevetage et de la spéculation financière fondée sur la promesse d’une santé parfaite. Les ramifications de ce nouveau marché du corps humain ne cessent de s’étendre sous l’impulsion de l’entrée fulgurante des pays asiatiques (Inde, Chine, Corée, etc.) dans la course à l’innovation biomédicale. L’externalisation des essais cliniques, le développement du tourisme médical, la mise en banque du patrimoine génétique de certaines communautés culturelles, le commerce illicite d’organes et de tissus humains ainsi que l’internationalisation de l’industrie de la procréation assistée sont autant de voies qu’emprunte aujourd’hui la bioéconomie globalisée.
Si la notion de biocitoyenneté permet de saisir l’inversion du rapport entre zoe et bios instauré par la biopolitique de « la vie en elle-même », la redéfinition du statut de l’individu contemporain en fonction de sa perfectibilité biologique laisse de côté un aspect sombre et troublant de cette mutation historique. Absente de la perspective théorique foucaldienne, la question des inégalités liées à la biopolitique moléculaire et à son corollaire, la bioéconomie, demeure une dimension encore trop peu abordée, malgré ses conséquences dévastatrices sur la vie de millions d’êtres humains sur la planète. Dans un article intitulé « Another Politics of Life is Possible », le sociologue Didier Fassin a d’ailleurs souligné l’absence de la problématique des inégalités sociales chez Foucault et ses héritiers105. Pourtant, l’une des conséquences les plus directes et les plus néfastes du déploiement du corps-marché réside justement dans l’apparition de nouvelles formes de privatisation et d’exploitation. Il est vrai qu’à l’échelle mondiale tous les corps ne sont pas touchés de la même façon par la logique de biomédicalisation. Sans prétendre apporter une analyse exhaustive de l’ensemble des processus impliqués dans la bioéconomie du corps humain, les chapitres qui suivent tâcheront d’en éclairer certains des rouages épistémologiques, symboliques, culturels, politiques et économiques. Pour rendre visible les corps transparents de la bioéconomie et ainsi faire voir les logiques d’appropriation et d’exploitation qu’elle sous-tend, il faut adopter une perspective transversale tenant compte du fait que tous les corps n’ont pas la même valeur sur le marché globalisé. La biomédicalisation repose sur des logiques inégalitaires de sexe, de classe et d’ethnicité qui tendent à s’accentuer à travers l’orientation actuelle de la recherche biomédicale. Par exemple, la recherche sur les cellules souches et la médecine régénératrice reposent sur le détournement des processus biologiques propres à la reproduction humaine et, de ce fait, se nourrissent davantage du corps des femmes que de celui des hommes106. Sur cette question, le point de vue adopté ici s’inspire des postulats de la philosophe britannique Donna Dickenson pour qui la commercialisation des produits du corps humain (ovules, sperme, sang, cellules, organes, tissus) participe d’une féminisation de tous les corps, dans la mesure où la logique anthropologique d’appropriation du corps des femmes s’étend désormais à l’ensemble des corps107. Cet angle d’approche ne signifie aucunement que seuls les enjeux liés aux corps des femmes seront pris en compte, mais plutôt que tous les corps apparaîtront sous l’optique d’une exploitation invisible. Pour bien examiner cette invisibilité, il faut commencer par se demander comment le corps a été progressivement déconstruit par la science, pour finalement disparaître dans sa matérialité. C’est d’ailleurs cette matérialité première du corps que la monnaie, avant d’être définitivement dématérialisée, conservait symboliquement en mémoire.
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